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1- Contexte national 

L’élaboration du budget primitif 2023 s’inscrit dans un contexte particulier. Ce 
budget fait suite à une période de crises sans précédent (sanitaire, économique, 
guerre en Ukraine) ayant des répercussions majeures sur le fonctionnement des 
services publics et sur les finances des collectivités. 
Il s’inscrit dans un environnement économique mouvant marqué  par plusieurs 
phénomènes : 
- Un net ralentissement économique fin 2022 et en 2023 
- Un pic d’inflation qui s’inscrit dans la durée, sans perspective de stabilisation 
immédiate. 
(5,2% en moyenne en 2022. Prévisions 2023 entre 4,2 % et 6,9%) 
- Flambée de l’énergie, des carburants, des produits alimentaires et des pénuries 
de matières premières. 
 
- Le chômage semble se stabiliser en France (taux de chômage à 7,4 % fin 2022) 
et dans le bassin d’emploi de Nantes (5,7 % fin 2021 et baisse de 10 % entre juin 
2021 et juin 2022 
- Des comptes publics toujours dégradés : le déficit public restera élevé et la dette 
publique se creusera encore 
- Des taux d’intérêts en forte hausse en 2022 (près de 3 % sur 10 ans), et qui 
devraient encore remonter en 2023 pour freiner l’inflation. 
 



 

1- Contexte national 

Le PLF (projet de loi de finances) 2023 : des impacts pour les 
collectivités 
 
Une quasi-stabilité des dotations aux collectivités est prévue en 2023 
 
La suppression sur 2 ans de la CVAE, compensée par une fraction de TVA, 
(impact sur Nantes Métropole) 
 
Pas de plafonnement de la révision forfaitaire des valeurs locatives en 2023 
(base des taxes foncières). Après une augmentation de +3,4% en 2022, 
elle s’élève à +7% en 2023 
 
Suppression complète de la taxe d’habitation 
 
Transferts de compétences de l'Etat vers les collectivités non compensés 
financièrement. 
 
Poursuite du soutien à l’investissement local en 2023 (DSIL...). 
 
Création d’un fonds vert (2 Mds €) : fonds d’accélération de la transition 
écologique dans les territoires qui visera à soutenir la performance 
environnementale des collectivités (rénovation des bâtiments publics des 
collectivités, modernisation de l’éclairage public, valorisation des biodéchets, 
etc.)  
 
Élargissement du bouclier tarifaire sous certaines conditions 
 
Retour de la contractualisation : Instauration d’un nouveau dispositif dit de 
‘‘pacte de 
confiance’’ entre l’État et les collectivités dès 2023 : L’évolution des dépenses 
des collectivités devrait être de nouveau encadrée avec une règle à « inflation -
0,5 % ». 



 

2- Rétrospective CA 



 

 

Le contexte de crise sanitaire exacerbe les inégalités sociales déjà  existantes à Indre e t  
cont ra in t  le  fonct ionnement  ou le  déve loppement  des serv ices publ ics.  

Dans un contexte où les tensions économiques sont renforcées par la 
crise énergétique et la menace cl imatique, la majorité entend assumer 
ses responsabil i tés et mettre en œuvre son projet de mandat.  

 
► Un renforcement de l’aide aux indrais les plus démunis et des actions de solidarité en 

direction des publics fragilisés dans le cadre de la politique de lutter contre le sans-abrisme portée 
par la Métropole. 

  
► Une ambition forte pour maintenir les moyens dédiés à l’éducation, à la  petite enfance et 

aux associations. 
 

► Une accélération de la transition écologique de notre ville par l’adaptation de notre patrimoine 
bâti aux enjeux environnementaux grâce aux soutiens financiers disponibles. 
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• 

• Les moyens financiers 
► Travailler davantage avec les services de l’Etat pour 

profiter de dotations spe cifiques aux projets 
d’investissement. 

► La t arif icat ion des services publics  indrais ne 
pourra contribuer que  d’une manie re 
marginale a   l’augmentation ne cessaire des 
recettes 

► Un seul levier substantiel à  disposition de la 
collectivité pour  dégager des recettes  
supplémentaires  : la fiscalité. 



 

4 - Etat de la dette 



5 – La prospective financière 



6 – La PPI 


